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Cliquez sur l’icone pour 
accès site 

gouvernemental 
d’information sur le 

COVID-19:

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
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Cliquez sur l’icone pour 
accès site 

gouvernemental 
d’information sur les 
mesures de soutien

Quelles sont les mesures de soutien?

Le paiement de mes échéances sociales et fiscales 
peut être reporté, tout comme mes loyers, factures 

de gaz / eau / électricité

Ma Société peut bénéficier de remises d’impôts
(demandes étudiées au cas par cas) 

Mes crédits peuvent être rééchelonnés

BPI France peut accompagner ma Société pour sa 
trésorerie

Je peux mettre en place l’activité partielle 
anciennement appelé chômage partiel

Je peux demander à ma banque
un Prêt Garanti par l'Etat (PGE)

à hauteur de 90% équivalent à 25% du CA

Le coronavirus est reconnu comme un cas de force 
majeure pour les marchés publics. En conséquence, 

pour tous les marchés publics d’Etat et des 
collectivités locales, les pénalités de retards ne 

seront pas appliquées. 

Je peux faire appel aux services de la médiation 
d’entreprise en cas de conflit avec un client ou un 

fournisseur

http://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises
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Cliquez sur l’icone pour 
accéder au téléservice 

AMELI

Mesures pour les salariés devant rester à domicile

Infographie ANDRH

3 situations possibles 
pour les salariés 

contraints de rester à 
domicile

https://declare.ameli.fr/
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Cliquez sur l’icone pour 
accès site 

gouvernemental 
d’information sur 
l’activité partielle :

Focus sur l’Activité partielle

L’activité partielle, anciennement appelé « chômage partiel », permet à l’Employeur : 
- De fermer temporairement un établissement ou une partie d'établissement ; 
- Ou de procéder à une réduction collective et temporaire de l'horaire de travail pratiqué dans un 

établissement ou une partie d’établissement en deçà de la durée légale de travail  

A quelles conditions l’employeur peut-il recourir à ce dispositif ? 
L'employeur peut placer ses salariés en position d'activité partielle lorsqu’il est contraint de réduire ou de 
suspendre temporairement son activité pour certains motifs dont la survenance de circonstances de 
caractère exceptionnel.  

Dans ses questions/réponses relatives au COVID-19, le ministère du travail cite différents cas éligibles à 
l’activité partielle en fonction desquels le périmètre des salariés pouvant être placés en activité partielle 
devra être ajusté, à savoir :
- La fermeture administrative d’un établissement ; 
- L’interdiction de manifestations publiques à la suite d’une décision administrative ; 
- L’absence (massive) de salariés indispensables à l’activité de l’entreprise ; 
- La limitation des déplacements par les pouvoirs publics pour ne pas aggraver l’épidémie ; 
- La suspension des transports en commun par décision administrative  
- La baisse d’activité liée à l’épidémie 

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle
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Focus sur l’Activité partielle
Mon entreprise est-elle éligible ?
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Focus sur l’Activité partielle
Quelle indemnisation pour les salariés placés en activité partielle ? 
En principe, sauf disposition conventionnelle ou engagement unilatéral de l’Employeur plus favorable, la 
mise en activité partielle ouvre droit pour le salarié au paiement par l’employeur d’une indemnité dont le 
montant est égal à 70 % de la rémunération brute horaire antérieure (soit approximativement 84% de la 
rémunération nette du salarié) portée à 100 % de la rémunération nette antérieure si des actions de 
formation sont mises en œuvre pendant les heures chômées. 

Si cette indemnité est inférieure au montant du smic net, l’employeur est, en outre, dans l’obligation de 
verser au salarié à temps plein une allocation complémentaire égale à la différence entre le SMIC net et le 
montant de l’indemnité d’activité partielle perçue.
Pour payer ces indemnités, l’entreprise reçoit une allocation financée conjointement par l’Etat et l’Unedic 
dont le montant est fixé à : 
- 7,74 euros par heure chômée pour les entreprises jusqu’à 250 salariés ; 
- 7,23 euros par heure chômée pour les entreprises ayant plus de 250 salariés. 

Le décret 2020-325 du 25 mars 2020 modifie le dispositif activité partielle et porte l'indemnité horaire 
minimale garantie à 8,03€ / heure, et maximale à 31,97€ / heure, afin de couvrir 100% des indemnisations 
versées aux salariés par les entreprises, dans la limite de 4,5 SMIC.
Pour ne pas pénaliser les entreprises, le ministère du travail a décidé d’accorder aux entreprises un délai de 
30 jours pour déposer leur demande, avec effet rétroactif.
L'avis du CSE peut être fourni a posteriori.
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Cliquez sur l’icone pour 
accès site de déclaration 
d’une activité partielle :

Activité partielle - déclaration

Consultation CSE sur 
mise en activité 

partielle ou à défaut 
information des 

salariés*

Création de l’espace 
employeur sur site 

« activité partielle »

Déclaration 
mensuelle par 

l’employeur des 
heures chômées sur 

site dédié

*les salariés protégés doivent donner 
leur accord

Le décret 2020-325 du 25 mars 2020 permet la transmission de l'avis du CSE dans un délai de deux 
mois suite à la demande d'activité partielle.
Il supprime également la nécessité d'obtenir l'accord des salariés protégés pour les placer sous le 
dispositif de l'activité partielle.
Jusqu’au 31 décembre 2020, le délai d’acceptation exprès ou tacite des demandes d’autorisation 
préalable de recours au chômage partiel est ramené de 15 à 2 jours.

*Recevez vos identifiant, code d'accès et 
habilitation en 3 emails suite à la 
création de votre espace en ligne

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/


Face à la pandémie, 
est aux côtés de tous les
chefs d’entreprise.

Nous vous accompagnons sur les mesures qui 
peuvent être mises en œuvre :

• Géraldine BOULHOL - 06 61 76 42 19 – gboulhol@koherence.fr
• Pauline BELLAN – 07 62 65 78 51 – pbellan@koherence.fr

mailto:gboulhol@koherence.fr
mailto:pbellan@koherence.fr

